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OPINION 

DE  M.  DU Q UESNOY , 

Sur  les  Projets  de  Déclaration  de  Droits.' 


CâS-c~ 

Ffi-C 

/B/32- 


M ESSIIVtS, 

Il  me  semble  qu’après  tout  ce  qui  vient  île  vous 
êire  dit  , on  ne  peut  douter  de  la  nécessité  d’établir 
la  Constitution  sur  une  Déclaration  de  Droits  bien 
précise  et  bien  claire.  C’est  parce  que  ces  Droits  ont 
été  méconnus  ou  oubliés  7 qu’il  y a eu  des  despotes 
et  des  esclaves  5 en  vain  la  Nature  a-t-elle  gravé  ces 
principes  en  caractères  sacrés  dans  tous  les  cœurs  Ÿ 
le  préjugé  les  étouffe  , l’éducation  les  efface  ? la 
crainte  leur  impose  silence.  C’est  lorsqu’ils  seront 
consacrés  par  les  Représentans  d’un  grand  Peuple  * 
c’est  lorsqu’ils  en  auront  fait  la  base  d’un  édifice 
élevé  à la  liberté  , qu’il  sera  impossible  de  les  ignorer 
ou  de  les  oublier  5 et  si  un  seul  homme  osoit  jamais 
les  enfreindre  7 mille  voix  s’éleveroient  pour  le  pros- 
crire , mille  bras  pour  le  punir  de  son  attentat. 

On  a fait  contre  ce  projet  diverses  objections  aux- 
quelles il  peut  être  utile  de  répondre  ; je  m’attacherai 
pniquement  à trois. 

Qu  a dit  ? iQ.  qu’il  sembloit  que  par  cette  Dt£- 
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claration  on  voulut  ramener  les  hommes  à cette  chi- 
mérique égalité  naturelle , incompatible  avec  l’état  de 
Société  ; c’est  une  erreur  $ aucune  Déclaration  ne  peut 
avoir  ces  vues  5 elles  supposent  toutes , l’homme  non- 
seulement  en  Société  , mais  en  Société  telle  qu’elle 
existe  aujourd’hui  5 aucun  ne  parle  d’une  égalité  de 
biens  et  de  rangs  cpii  serait  la  suite  de  l’égalité  na- 
turelle 5 mais  toutes  parlent  et  doivent  parler  de  l’é- 
galité sociale  , de  l’égalité  qui  émane  de  la  Loi  et 
que  la  Loi  maintient. 

20.  Je  n’ai  pu  entendre,  sans  un  étonnement  extrême, 
dire  dans  cette  Assemblée  que  toute  Déclaration 
avoit  le  danger  d’établir  des  vérités  abstraites  et 
métaphysiques  , hors  de  la  portée  du  commun  des 
hommes.  Je  ne  sais  , Messieurs;  mais  je  n’ai  pas  des 
hommes  Une  idée  aussi  méprisable  ; il  me  paroit  que 
là  vérité  les  frappe  , les  saisit  toujours  quand  elle 
leur  est  bien  présentée. 

C’est  à cette  occasion  , qu’un  honorable  Membre 
a dit  que  te  les  vérités  primitives  qui  sont  le  fondement 
» des  Loix  , ne  sont  que  des  vérités  spéculatives.  » 

Comment  des  vérités  spéculatives  pourraient-elles 
servir  de  fondement  aux  Loix?  Et  comment  l’honorable 
Membre  qui  a avancé  cet  étrange  paradoxe  , a-t-il 
pu  oublier  que  les  opinions  religieuses  ont  pour 
fondement  l’existeiice  de  Dieu  , et  que  Inexistence 
de  Dieu  n’est  pas  plus  pratique  , plus  certaine  que 
les  vérités  éternelles  qu’il  a gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes. 

3°.  O»  a prétendu  que  cette  Déclamation  tendoit 
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â substituer  à des  idées  religieuses  qui  y jusqu’à  prév 
sent  ont  été  clières  au  Peuple  , et  qu’il  est  habitué 
à respecter  des  idées  morales  qui  lui  sont  inconnues  > 
ou  avec  lesquelles  il  n’est  pas  familiarisé. 

Messieurs  , la  Religion  n’a  pour  base  , pour  appui  f 
que  la  Morale  ; ce  seroit  le  plus  absurde  , le  plus 
dangereux  des  projets  , que  celui  qui  tendroit  à les 
séparer  oii  à les  distinguer.  Le  Peuple  n’a  pas  encore 
assez  vu  la  Religion  sous  ce  rapport  5 c’est  à nous  à 
la  lui  présenter , c’est  à nous  à réunir  tout  ce  qui 
fait  impression  sur  les  hommes  , tout  ce  qui  leur  in- 
dique leurs  devoirs  et  leurs  droits  , tout  ce  qui  leur 
commande  de  respecter  ceux  des  autres.  Et  sous  ce 
point  de  vue  , je  desirerois  que  la  Déclaration  de  Droits 
commençât  par  une  grande  et  majestueuse  idée  re- 
ligieuse , applicable  à tous  les  cultes  , à toutes  les 
opinions  , à tous  les  climats  ; que  , par  exemple  7 
de  la  seule  idée  de  l’existence  d’un  Dieu , on  fit 
dériver  toutes  les  vérités  morales  et  pratiques  qui 
entreront  dans  la  Déclaration. 

Je  sais  tout  ce  qu’on  peut  opposer  à cette  idée  7 
je  sais  sur- tout  que  l’on  peut  dire  que  les  vérités 
morales  sont  indépendantes  même  de  l’existence  d’un 
Dieu  5 cela  peut-être  sans  doute  , puisque  les  rapports 
des  hommes  entr’eux  sont  indépendans  de  cette  exis- 
tence 5 mais  je  desire  que  les  vérités  morales  que  nous 
allons  établir  , entrent  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs  , par  toutes  les  voies  ; je  desire  que  ne  trouvant 
pas  de  contradicteurs  sur  le  fond  de  la  chose  * noua 
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âyônâ  encore  le  bonheur  inapréciabîe  d’etre  tons  d’ac^ 
corcl  sur  la  forme. 

Après  ces  réponses  à des  objections  souvent  ré^ 
pétées,  je  Ÿais  , Messieurs,  tous  présenter  quelques 
idées  sur  les  Déclarations  en  elles -mêmes. 

Je  ne  sais  comment  il  se  fait  cpi’on  nous  a répété 
encore-  cette  anticpie  et  fausse  opinion  que  l’homme 
est  libre  dans  l’état  de  nature  , et  qu’en  entrant  en 
Société  , il  sacrifie  une  portion  de  sa  liberté  pour 
jouir  du  reste. 

Messieurs  , l’état  de  nature  ,,  s’il  a jamais  existé^ 
n’est  qu’un  état  de  guerre  5 l’homme  n’est  pas  sûr  de 
jouir  de  sa  personne  et  de  sa  chose  5 tout  est  à tous  ; 
rien  n’est  à personne  5 011  peut  lui  enlever  sa 

femme  , le  champ  qu’il  a cultivé  5 on  peut  le  tuer  ; 
le  plus  fort  a droit  à-  tout  5 le  plus  foible  n’a  droit 
à rien.» 

L’homme  n’est  libre  qu’en  Société  5 c’est-là  où  il 
jouit  dans  toute  leur  étendue  de  ses  facultés  ph  y si- 
ennes et  morales  : l’homme  le  plus  fort  est  aussi  le 
mieux  salarié , et  l’homme  le  plus  habile  est  aussi 
le  plus  honoré  5 mais  nul  ne  peut  abuser  cfe  ses  forces  9 
ni  de  son  esprit  \ et  tandis  que  dans  l’état  de  nature 
îé  fort  peut  tuer  le  foible  , ou  qile  tingt  foibies  réunis 
peuvent  tuer  un  fort  ; dans  l’état  de  Société , tous  9 
SouS  les  LoiX  protectrices,  sont  assurés  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  propriétés^ 

L’Etre  qui  a donné  la  vie  à l’homilie  a mis  dans 
son  cœur  un  penchant  invincible  , un  besoin  irrésis- 
tible de  la  Société  5 il  n’existe  de  Loix  naturelles  s 
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quoi  qu’on  en  dise  , que  celles  qui  servent  de  fonde- 
ment à la  Société  : l’iiomme  n’a  de  droits  qu’autant 
qu’il  est  en  rapport  avec  ses  semblables  ; seul  , il  ne 
peut  exister. 

C’est  d’après  ces  principes  évidens  que  je  crois  que 
la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  doit  être  rédigée  ; 
et  , sous  ce  point-de-vue  , je  ne  distinguerai  pas  les 
droits  de  l’homme  de  ceux  du  citoyen  , parce  qu’en- 
core  une  fois  l’homme  n’a  des  droits  qu’autant  qu’il 
est  citoyen  ; il  est  impossible  de  supposer  un  homme 
existant  seul  , isolé  , et  ne  tenant  à aucun  Corps 
social. 

C’est  à mon  avis  une  erreur  de  prétendre  que  le 
but  de  toute  Société  est  le  bonheur  des  individus  qui 
la  composent  : je  crois  que  le  bonheur  est  la  consé- 
quence , la  suite  de  la  réunion  des  hommes  en  So- 
ciété ; mais  je  crois  que  leur  but  principal  est  la  plus 
grande  perfection  de  leurs  facultés  physiques  et 
morales. 

Et  voyez  , Messieurs  , combien  ce  principe  est 
fécond  , et  quelles  conséquences  vous  pouvez  en  tirer  f 
ïl  en  resuite  évidemment  que  toutes  les  entraves  ci- 
viles , politiques  et  religieuses  , qui  empêchent  ou  re- 
tardent le  développement  des  facultés  , sont  anti- 
sociales 5 il  en  résulte  que  tout  ce  qui  enchaîne  , si 
je  puis  le  dire  , la  liberté  morale  et  la  liberté  phy- 
sique , est  un  crime  de  lèze-Société  (1).  Il  en 

(i)  De  la  liberté  individuelle , la  liberté  de  la  Presse  , la  to- 
lérance religieuse , la  liberté  du  Commerce,  et  toutes  les  li- 
bertés qui  servent  de  base  à la  félicité  publique. 
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qnë  je  né  puis  m’acquitter  envers  mes  C'ôn* 
sociés  , qu’en  perfectionnant  mon  être  , pour  leur 
procurer  une  plus  grande  masse  de  bonheur  , et 
augmenter  en  même  temps  la  mienne.  (1)  Il  en  ré- 
sulte enfin  qu’en  Société  je  Suis  parfaitement  libre  9 
puisque  je  puis  faire  tout  ce  que  je  veux  pour  atteindre 
an  but  qui  est  la  perfection  et  le  développement  de 
mes  facultés. 

Ainsi  , Messieurs  , dans  mori  opinion , il  faut  une 
Déclaration  de  Droits  ; assez  d’honorables  Membres 
vous  l’ont  prouvé. 

Celte  Déclaration  doit  commencer  par  une  grande 
idée  religieuse  1 par  l’existence  de  Dieu  £ de-là  ? 011 
devrait  faire  dériver  le  besoin  de  la  Société  quril  a 
donné  à tous  les  hommes  9 et  tous  ces  droits  qui  en 
sont  la  suite. 

Par  exemple  ? l’Etre  suprême  , en  donnant  l’exis- 
tence à l’homme  , lui  a imposé  le  besoin  de  vivre  en 
Société  5 ce  n’est  que  dans  l’état  de  Société  qu’il  peut 
donner  à ses  facultés  l’étendue  , tout  le  déve- 

loppement dont  elles  sont  susceptibles  $ et  la  Société 
est  d’autant  plus  parfaite  , que  ce  développement  est 
plus  facile. 

De-là  résulteraient  tous  les  principes  qui  consti- 
tuent la  Société. 

Je  ne  donne  pas  à ces  idées  un  développement  plus 
étendu  5 certes  , elles  en  seraient  bien  susceptibles  5 
mais  je  les  ai  rédigées  à la  bâte  , et  vous  saurez  9 


(r)  De-là  3;  les  soins  qu’exige  l’éducation. 


Messieurs  , déterminer  le  degré  détention  et  de  con- 
fiance qu’elles  méritent. 

Nota.  D’après  les  divers  avis  ouverts  dans  V Assem- 
blée, il  me  paroît  évident  que  la  majorité  pejisc  qu’il  faut 
'une  Déclaration  de  Droits  ; mais  je  crois  que  l’on 
n’en  adopte  aucune  de  celles  qui  ont  été  proposées  ; 
je  crois  que  le  meilleur  parti  à prendre  seroit  de 
renvoyer  tous  les  projets  , tous  les  avis ? au  Comité 
de  Constitution  , qui  feroit  un  projet  qui  seroit  le  ré- 
sultat de  tout  ce  qui  a été  dit. 
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Â Versailles  , cKez  Bavdouin  , imprimeur  de 
l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  ? Avenue  de  Saint- 
Cloud  , N°.  69, 


